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Coordination 





des

Kinésithérapeutes Salariés. 

 




 A   mesdames et messieurs les membres 






      du conseil national de l’ordre des kinésithérapeutes.

 

NON A UNE COTISATION INACCEPTABLE!

L’ordre des kinésithérapeutes créé par la loi de santé publique du 9 août 2004, est né officiellement 
le 5 juillet 2006 par l'élection du président de l'ordre national, Mr Jean-Paul DAVID, non sans nous poser quelques difficultés.

En effet, cet ordre, comme celui d'autres professionnels de santé, est une institution privée qui se voit déléguer une mission de service public. Cette institution ne peut exister et fonctionner que grâce aux cotisations rendues obligatoires.

Or, le conseil national a voté le 07 novembre 2006 le montant de cette cotisation qui sera, pour l'exercice budgétaire allant de juillet 2006 à décembre 2007,pour les salariés, de 200 euros et pour les libéraux de 300 euros (différence due à la déduction fiscale possible pour les libéraux et non pour les salariés) soit pour les salariés, une cotisation annuelle de 134 euros, réajustable chaque année. 

Plusieurs raisons motivent notre colère et notre mécontentement : 

- Le montant de cette cotisation nous paraît tout à fait excessif en comparaison de la rémunération moyenne des kinésithérapeutes du secteur salarié.

- Nous sommes employés salariés et à ce titre nos conditions d'exercice sont encadrées par les règles professionnelles et les statuts de la fonction publique ou par les conventions collectives. Ainsi, les compétences de l'ordre en matière disciplinaire et déontologique seront moindres que chez les libéraux.  

- La grille salariale suit l'évolution des carrières avec des salaires compris entre 1300 et 2000 euros nets (début et fin de carrière). Or la cotisation reste la même, ce qui signifie, dans l'absolu, que moins le salaire est élevé plus la cotisation est proportionnellement onéreuse. Il en va d’ailleurs de même pour libéraux et salariés.

- Le conseil de l'ordre a été créé en concertation avec les syndicats de la profession. Mais tenant compte du fait que seulement 17 à 20 % des libéraux sont syndiqués et que nous, salariés, n'avons absolument pas été consultés (hormis le CNKS non représentatif car ultra minoritaire), l'existence de cet ordre n'est donc pas représentatif des 60000 kinésithérapeutes en activité (20 % salariés et 80 % libéraux) et il est donc inadmissible de leurs faire porter désormais les conséquences financières excessives d’une situation qu’ils n’ont pas souhaitée.

- Les élus départementaux, nationaux et bientôt régionaux de l’ordre des kinésithérapeutes percevront entre autres indemnités, une indemnité d'investissement personnel d'un montant à peu près équivalent à 200 euros net (300 brut) par jour de travail pour l'ordre. Soit comparable à un salaire mensuel de 4200 euros. Nous vous laissons comparer avec le salaire moyen d’un kinésithérapeute salarié….

Or il nous est demandé en plus de notre travail de pourvoir à l'encadrement des étudiants kinésithérapeutes ou autres nationaux et internationaux et nous ne percevons pour cela aucune prime ni indemnité d'investissement personnel alors que nous aussi œuvrons pour la promotion de la profession.
- Dans la première circulaire du conseil national il était clairement fait référence à une participation exceptionnelle de 20% pour la première année de cotisation. Ce qui montait la cotisation de base pour 2007 (et pour les années suivantes) à 107€. Hors toutes les informations coïncident désormais pour expliquer que la cotisation de base pour 2007 (et donc les années suivantes) sera de 134€.

Les 20% exceptionnels ont donc déjà été entérinés définitivement. De combien sera la prochaine augmentation déguisée ?

Face à cette situation de nombreuses protestations s’élèvent dans toutes la France.
En réponse à celles-ci n’ont été apportées jusqu’ici que des propositions d’aménagement 

de paiement ou des possibilités d’étude de cas particuliers.

Cela n’est pas suffisant car c’est le montant global de la cotisation que nous contestons.
On nous annonce que ces concessions sont déjà importantes ?

il est temps que les membres du conseil national prennent conscience que la grande concession est celle que vont faire les kinésithérapeutes salariés en acceptant de payer pour un ordre qu’ils n’ont pas demandé et qu’ils seraient encore prêts majoritairement à tout simplement refuser si le choix était encore possible. Les salariés sont prêts à reconnaître un certain intérêt à l’ordre mais pas à n’importe quel prix.
Le conseil national de l’ordre doit revoir sa copie en réalisant des économies sur son budget. 

Non hostiles à une cotisation de fonctionnement, nous nous opposons à des frais de "représentation" surfaits en proportion des services attendus et ne sommes pas prêts à devoir payer une somme excessive pour avoir le droit d'exercer alors que nous sommes déjà titulaires d'un diplôme d’état national qui nous donne ce droit.

Aussi nos propositions vont vers:

- Une cotisation unique qui ne devra pas dépasser les 47€ pour les salariés. 

(en référence au budget initial annoncé par Monsieur David le jour de son élection)

Les prérogatives de l’ordre entraînent un budget trop conséquent ? 

Au conseil national de faire preuve de plus de modestie sur ses prérogatives !
La situation est réellement différente entre salariés et libéraux ? 

Au conseil national de savoir s’adapter à ces différences !
En conséquence, nous kinésithérapeutes de  --------------------------------------------------, avons décidé de nous en tenir à notre décision initiale :     Le refus de payer cette cotisation en l’état actuel. 
Confraternellement,

Les kinésithérapeutes de ------------------------------
PS : Dans déjà plus de 110 sites de rééducation dans toute la France les kinésithérapeutes ont en grande majorité massivement suivi les pétitions lancées par les CHU de Bordeaux et Grenoble qui ont initié la coordination apportant un total actuel de plus de 1400 signatures. 

D’autres centres nous ont fait part de leur soutien, ayant déjà entamé une action de leur côté.
Vous en trouverez la liste ci-jointe.

Signataires des pétitions : 

CHU Bordeaux (46 signatures) ; CHU Grenoble (96 signatures) ;

CH Narbonne (4) ; CH La Teste (6) ; CH Centre-bretagne (11) ; Hopital Trousseau – Paris (15) ;

Hop. Saint-Antoine – Paris (22) ; CHG Libourne (6) ; CH Robert Boulin –Libourne (11) ;
CHG La Reole (1) ; CH Brive (8) ; Hotel Dieu Clermont –Ferrand(10) ; Hop. Saint-Luc – Lyon (12) ;

CH Agen (10) ; Hopitaux Sud Charente(8) ; CHPH Hauteville(11) ;Hop Cardio Pessac(8) ; Hop Saint-André Bordeaux (7) ;CHU Point à pitre(13) ;CH Périgueux(7) ;CH Tulle(6) ; CHRU Lille (10) ; 

APHM Marseille (21) ; CH Perpignan(15) ; CMRRF Kerpape(39) ;CH Cornouaille Quimper(11) ;

CH Paimpol(3) ; Centre Saran Orléans(4) ; CHPF(5) ;CHCB Plemet(9) ; CH Dinan(7) ;CHEG Quimper(2) ; CH Lannion (6) ; CRF l’Espoir Lille(27); CRRF Lannion(19); CH Sarlat(3);CHR Orléans(17); Hop. Lanmeur(2) ; CH Landerneau(5) ; CRF Maguelonne(8) ; CH Auch(6) ;CHM Plérin(9) ;HCC Colmar(20) ; CRF Niort(20) ; Adapt Betton(5) ; CRF Antonne(3) ;CRF Lalande Périgeux(8) ; CHIC Quimper(9) ;CH Douarnenez(4) ;CHP Hautepierre Strasbourg(21), Adapt Vizareil(10) ; CHU Saint-Jacques Nantes(19) ;CH Tarbes(8) ;CH Pau(19) ;CH Quimperle(7) ;

CRF Bel Air Tours(14) ; CH Bichat-Paris(18) ; CH Brest(25) ;Hop. Notron(2) ;Centre réadapt. Abreschviller(22) ;CH Villeneuve sur Lot(5) ; CHU Poitiers(18) ;CRF Valrozay(9) ;CRF Montfaucon(13) ;CHCB Pontivy(4) ;CH Ales(4) ;Centre Perharidy Roscoff(32) ; Hopital Tenon- Paris(14);Hop. Montmorency(6); Groupe hospitalier Sud Reunion(15);CHU Strasbourg(25);CHU Nice(45);CH Carhaix(3);CMA Aveize(8); Centre médical l’Argentière(6) ; Hop. Saint-Anne-Paris(15) ;Hop. Saint-Marcellin(4) ;Centre Rocheplane(13) ;Centre Rocheplane Meylan(8) ;Hop. Tullins(7) ;CH Pont de Beauvoisin(7) ;CRS Saint-Egrêve(2) ;CH Saint-Laurent du Pont(2) ;HRU Uriage(10) ;Centre Henri Bazire(6) ;CH Vienne(13) ;MPR Saint-Vallier(6) ;CH Chambéry(12) ;HDN Romans(7) ;CH Vinatier-Bron(6) ; Croix-Rousse-Lyon(20) ;Sancellemoz(17) ;CH Valence(10) ; CRF Zander Aix les Bains(14) ;CH Annecy(12) ;CH Pays de Gier(10) ;CH Saint Jean de Maurienne(7) ;CH Arras(8) ;
MGEN Trois épis(10) ;CHU Bicêtre(15) ;CH Saint-Germain(1) ;Hopital de Poissy(10) ;Hopital de Rambouillet(9) ;CHBA Vannes(22) ;CH Mulhouse(34) ;CH Laval(14) ;Hopital Foch(21) ;CH Provins(10) ;CH Versailles(14) ;CH Argenteuil(12) ;CH Mayenne(4) ;CH Auxerre(6) ; CH Chateauroux(2); CH Aurillac (9); CH Montauban(13);
Soutiens : CH Rennes, CH Vittel, CH Le Mans, CH Béziers, CH Cholet, CH Avignon, CH Le Puy en Velais, Groupe Hopale, CH Rodez, CH Caen, CH Pontoise, CH Limoges, Polyclinique Grande-Synthe,
Centre rééducation de Villiers,

A suivre….
